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ATELIER 20

Muriel CREBASSA, 
Présidente du tribunal pour Enfants près le tribunal judiciaire de Versailles

Agathe LEBLANC, 
Administratrice ad’hoc 

Carole SULLI, 
Avocate au barreau de Paris, spécialiste en droit des enfants

INTERVENANTS
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REGARDS CROISÉS 
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2 LE RECUEIL DE LA PAROLE DE L’ENFANT PAR L’ADMINISTRATEUR 
AD HOC

1

3 LE RECUEIL DE LA PAROLE DE L’ENFANT PAR L’AVOCAT 

LE RECUEIL DE LA PAROLE DE L’ENFANT PAR LE JUGE 
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1. Les États parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son
opinion sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu
égard à son âge et à son degré de maturité.

2. À cette fin, on donnera notamment à l'enfant la possibilité d'être entendu dans toute procédure judiciaire ou
administrative l'intéressant, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un représentant ou d'une
organisation appropriée, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale.

ARTICLE 12 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (20/11/1989) 
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Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions prévoyant
son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le commande, par la personne
désignée par le juge à cet effet.

Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d'être entendu, le juge apprécie le
bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son choix. Si ce choix n'apparaît pas
conforme à l'intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une autre personne.

L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure.

Le juge s'assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par un avocat.

TEXTE GÉNÉRAL 

ARTICLE 388-1 DU CODE CIVIL 
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L'adoption est prononcée à la requête du ou des adoptants par le tribunal judiciaire qui vérifie dans un délai de six mois à
compter de la saisine du tribunal si les conditions de la loi sont remplies et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant.

Le mineur capable de discernement est entendu par le tribunal ou, lorsque son intérêt le commande, par la
personne désignée par le tribunal à cet effet. Il doit être entendu selon des modalités adaptées à son âge et à son
degré de maturité. Lorsqu'il refuse d'être entendu, le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Le mineur peut être
entendu seul ou avec un avocat ou une personne de son choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à son intérêt,
le juge peut procéder à la désignation d'une autre personne

Dans le cas où l'adoptant a des descendants le tribunal vérifie en outre si l'adoption n'est pas de nature à compromettre la
vie familiale.

Si l'adoptant décède, après avoir régulièrement recueilli l'enfant en vue de son adoption, la requête peut être présentée en
son nom par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin survivant, ou l'un des héritiers de
l'adoptant.

Le décès de l'adoptant survenu postérieurement au dépôt de la requête ne dessaisit pas le tribunal.

Si l'enfant décède après avoir été régulièrement recueilli en vue de son adoption, la requête peut toutefois être présentée.
Le jugement produit effet le jour précédant le décès et emporte uniquement modification de l'état civil de l'enfant.

Le jugement prononçant l'adoption n'est pas motivé.

L’ADOPTION

ARTICLE 353-1 alinéa 2 DU CODE CIVIL (modifié par Ordonnance n°2022-1292 du 5 octobre 2022) 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046369158/2022-10-07/


L ' O D Y S S É E D U  B A R R E A U  D E  F A M I L L E
2 5  &  2 6 . 0 1 . 2 0 2 4

#EGDFP2024 8

Le juge des enfants est compétent, à charge d'appel, pour tout ce qui concerne l'assistance éducative.

Il doit toujours s'efforcer de recueillir l'adhésion de la famille à la mesure envisagée et se prononcer en stricte considération
de l'intérêt de l'enfant.

Il doit systématiquement effectuer un entretien individuel avec l'enfant capable de discernement lors de son
audience ou de son audition.

Lorsque l'intérêt de l'enfant l'exige, le juge des enfants, d'office ou à la demande du président du conseil départemental,
demande au bâtonnier la désignation d'un avocat pour l'enfant capable de discernement et demande la désignation d'un
administrateur ad hoc pour l'enfant non capable de discernement.

L’ASSISTANCE ÉDUCATIVE

ARTICLE 375-1 DU CODE CIVIL (modifié par loi du 7 février 2022)
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Si la protection de l'enfant l'exige, le juge des enfants peut décider de le confier :

1° A l'autre parent ;

2° A un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance ;

3° A un service départemental de l'aide sociale à l'enfance ;

4° A un service ou à un établissement habilité pour l'accueil de mineurs à la journée ou suivant toute autre modalité de prise
en charge ;

5° A un service ou à un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé.

Sauf urgence, le juge ne peut confier l'enfant en application des 3° à 5° qu'après évaluation, par le service compétent, des
conditions d'éducation et de développement physique, affectif, intellectuel et social de l'enfant dans le cadre d'un accueil par
un membre de la famille ou par un tiers digne de confiance, en cohérence avec le projet pour l'enfant prévu à l'article L.
223-1-1 du code de l'action sociale et des familles, et après audition de l'enfant lorsque ce dernier est capable de
discernement. (…)

L’ASSISTANCE ÉDUCATIVE

ARTICLE 375-3 DU CODE CIVIL (modifié par loi du 7 février 2022)
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Le juge donne avis de l'ouverture de la procédure au procureur de la République ; quand ils ne sont pas requérants, il en
donne également avis à chacun des parents, au tuteur, à la personne ou au représentant du service à qui l'enfant a été
confié.

Il entend chacun des parents, le tuteur, la personne ou le représentant du service à qui l'enfant a été confié et le mineur
capable de discernement et porte à leur connaissance les motifs de sa saisine.

Il entend toute autre personne dont l'audition lui paraît utile. (…)

ARTICLE 1189 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE
A l'audience, le juge entend le mineur, ses parents, tuteur ou personne ou représentant du service à qui l'enfant a été
confié ainsi que toute autre personne dont l'audition lui paraît utile. Il peut dispenser le mineur de se présenter ou ordonner
qu'il se retire pendant tout ou partie de la suite des débats.

Les conseils des parties sont entendus en leurs observations.

L'affaire est instruite et jugée en chambre du conseil, après avis du ministère public.

L’ASSISTANCE ÉDUCATIVE – LE CODE DE PROCÉDURE CIVILE 

ARTICLE 1182 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE 
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Vu l'article 388-1 du code civil, ensemble l'article 338-2 du code de procédure civile ;

Attendu, selon le premier de ces textes, que, dans toute procédure le concernant, le
mineur capable de discernement peut être entendu par le juge, que cette audition est
de droit lorsqu'il en fait la demande et, selon le second, que sa demande d'audition
peut être présentée en tout état de la procédure et même, pour la première fois, en
cause d'appel ;

Attendu que, pour rejeter la demande d'audition présentée par la mineure Farah X...,
l'arrêt retient que si l'article 388-1 du code civil donne au mineur capable de
discernement le droit d'être entendu dans toute procédure le concernant lorsqu'il en
fait la demande, ce texte ne lui confère cependant pas la possibilité d'exiger d'être
entendu à tous les stades de cette même procédure ;

Qu'en statuant ainsi, après avoir constaté que l'enfant avait, par lettre reçue au
greffe le 6 janvier 2011, soit le lendemain de l'audience de plaidoirie, sollicité
son audition, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

Première Chambre Civile Cour de 
Cassation

24 octobre 2012 

Numéro de pourvoi 11-18,849 

Publié au Bulletin 
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Vu les articles 1189, alinéa 1er, et 1193, alinéa 1er, du code de procédure civile :

4. Selon le premier de ces textes, à l'audience, le juge entend le mineur, ses parents,
tuteur ou personne ou représentant du service à qui l'enfant a été confié ainsi que
toute autre personne dont l'audition lui paraît utile. Il peut dispenser le mineur de se
présenter ou ordonner qu'il se retire pendant tout ou partie de la suite des débats.

(…)

6. Il résulte de ces textes qu'en matière d'assistance éducative, lorsqu'elle est saisie
d'une demande tendant à voir fixer pour la première fois les modalités des relations
entre l'enfant placé et un tiers, parent ou non, la cour d'appel ne peut se dispenser
d'entendre le mineur, dont elle n'a pas constaté l'absence de discernement, que si
celui-ci a été précédemment entendu, relativement à cette demande, par le juge des
enfants.

7. Il ressort des énonciations de l'arrêt et des pièces de la procédure, que le juge des
enfants et la cour d'appel ont statué sur la demande de droit de visite et
d'hébergement de Mme J..., grand-tante de L... M..., sans entendre l'enfant ou
constater son absence de discernement.

Cour de cassation, 
Première Chambre civile
2 décembre 2020
Numéro 19-20.184, 
Publié au bulletin
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L'administrateur légal représentera le mineur dans tous les actes civils, sauf les cas dans lesquels la loi ou l'usage autorise
les mineurs à agir eux-mêmes.

Quand ses intérêts sont en opposition avec ceux du mineur, il doit faire nommer un administrateur ad hoc par le juge des
tutelles. A défaut de diligence de l'administrateur légal, le juge peut procéder à cette nomination à la demande du ministère
public, du mineur lui-même ou d'office.

Ne sont pas soumis à l'administration légale les biens qui auraient été donnés ou légués au mineur sous la condition qu'ils
seraient administrés par un tiers. Ce tiers administrateur aura les pouvoirs qui lui auront été conférés par la donation ou le
testament ; à défaut, ceux d'un administrateur légal sous contrôle judiciaire.

ANCIEN ARTICLE 389-3 CODE CIVIL (ABROGÉ) LOI 64-1230 DU 14/12/1964 
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Lorsque, dans une procédure, les intérêts d'un mineur apparaissent en opposition avec ceux de ses représentants légaux,
le juge des tutelles dans les conditions prévues à l'article 383 ou, à défaut, le juge saisi de l'instance lui désigne un
administrateur ad hoc chargé de le représenter.

Dans le cadre d'une procédure d'assistance éducative, l'administrateur ad hoc désigné en application du premier alinéa du
présent article doit être indépendant de la personne morale ou physique à laquelle le mineur est confié, le cas échéant
(ajout mars 2016).

PROCÉDURES CIVILES 

ARTICLE 388-2 DU CODE CIVIL 
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Le juge d'instruction saisi de faits commis volontairement à l'encontre d'un enfant mineur par les titulaires de l'exercice de
l'autorité parentale ou par l'un d'entre eux peut procéder à la désignation d'un administrateur ad hoc pour exercer, s'il y a
lieu, au nom de l'enfant les droits reconnus à la partie civile. En cas de constitution de partie civile, le juge fait désigner un
avocat d'office pour le mineur s'il n'en a pas déjà été choisi un.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à la juridiction de jugement.

PROCÉDURES PÉNALES 

ARTICLE 87-1 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (LOI 98-407 DU 10/07/1989)
Abrogé par Loi n°98-468 du 17 juin 1998 - art. 49 (V) JORF 18 juin 1998
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Le procureur de la République ou le juge d'instruction, saisi de faits commis volontairement à l'encontre d'un mineur,
désigne un administrateur ad hoc lorsque la protection des intérêts de celui-ci n'est pas complètement assurée par ses
représentants légaux ou par l'un d'entre eux. L'administrateur ad hoc assure la protection des intérêts du mineur et exerce,
s'il y a lieu, au nom de celui-ci les droits reconnus à la partie civile. En cas de constitution de partie civile, le juge fait
désigner un avocat d'office pour le mineur s'il n'en a pas déjà été choisi un.

Les dispositions qui précèdent sont applicables devant la juridiction de jugement.

PROCÉDURES PÉNALES 

ARTICLE 706-50 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (EN VIGUEUR DEPUIS LE 07/08/2013)
Modifié par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 6

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027806748/2013-08-07/



